Union Générale des Fédérations de Fonctionnaires CGT de Haute Corse.

Déclaration liminaire du 29 juin lors de la présentation par le Préfet de la RGPP pour la Haute Corse.

.

La Corse victime de la RGPP. Fonctionnaires, collectivités locales et populations pénalisés par une politique dogmatique de réductions des services publics.

Avec la mise en œuvre de la RGPP, les populations et leurs élus peuvent mesurer concrètement le double langage du Président de la République et de son gouvernement concernant leurs décisions politique. En effet, alors que l’on nous promettait le retour de l’Etat pour mettre fin au «  tout marché » et à ses dérives qui plongent le pays dans la pire crise économique depuis la guerre, la RGPP programme la suppression d’au moins 100 000 postes de fonctionnaires pour les 3 années à venir. Combien pour la Corse ? Les agents, la population et leurs élus doivent le savoir ! De plus, pour accélérer et mettre en œuvre ce funeste projet, le parlement devrait adopter le 2 juillet prochain la loi « mobilité » qui organisera le licenciement des fonctionnaires et leur remplacement par des salariés sous statut privé ou d’intérim. Le renvoi dès demain vers le chômage de dizaines d’EVS après 3 années d’activité dans les écoles montre à quel point cette politique est inacceptable. Le gouvernement utilise l’argument de lutte contre le déficit budgétaire qu’il à lui-même créé par sa politique de bas salaires et de réductions d’impôts ciblée pour les plus fortunés, pour porter un coup fatal aux missions de service public.

Pour la Corse, de tels choix seront catastrophiques. La multiplication cette année des assassinats liés au banditisme sont bien la preuve que tous les secteurs économiques de notre Région sont sous contrôle de la pègre. Affaiblir actuellement avec la RGPP les moyens de la fonction publique, au moment ou existe une nouvelle chance de dynamiser une économie saine et durable débarrassée du racket et du blanchiment d’argent sale serait une faute irréparable. La CGT mais j’en suis persuadé l’ensemble des acteurs économiques ne peuvent souscrire à un tel scénario. Déjà les services du ministère du budget ont perdu près de 100 emplois en Corse depuis 2002. Certaines micro régions sont devenues de véritables paradis fiscaux ou la fraude fiscale avec la perte de recettes pour la collectivité et la concurrence déloyale qu’elle entraîne plombent tout espoir d’une vie meilleure pour des milliers de Corses. Pour le pays et particulièrement pour notre région la RGPP n’est pas seulement un coup sévère porté aux services publics mais un affaiblissement de la démocratie et des valeurs républicaines. La CGT demande également un renforcement du service aux étrangers de la Préfecture. Des centaines de dossiers de titres de séjour sont en attente de traitement depuis trop longtemps ; résultat ; des conditions de vie inhumaines pour les travailleurs immigrés et des réseaux mafieux qui prospèrent. 

Oui la Corse par son handicap géographique, la faiblesse de son industrie et la forte précarité de l’emploi a besoin d’un service public fort vecteur de solidarité. 

Je ne reprendrai pas aujourd’hui dans le détail ce que la CGT a déjà développé le 29 mai à Ajaccio en présence du Préfet de Région sur la RGPP. Pourtant nos craintes pour les services publics départementaux donc de proximité sont encore plus vives. Le démantèlement de l’ingénierie publique alors 17% de la population n’a toujours pas accès à l’eau potable, la disparition des services de l’inspection du travail ou la remise en cause des services vétérinaires et de la concurrence et consommation dilués dans des antennes départementales ou des directions régionales fourre tout, suscitent une inquiétude légitime parmi la population et les agents concernés par ces restructurations. La situation vécue par les personnels du CREPS d’Ajaccio suite à la suppression de cette structure nationale pourrait se généraliser si la RGPP s’appliquait selon les directives actuelles.

Les dernières déclarations gouvernementales sur les économies à faire en surface de bureaux par agent, la mise en place de pôles RH dans les préfectures pour l’ensemble des services ne sont pas rassurantes. Dans un tel schéma, quelles garanties pour les personnels en terme d’aménagement immobilier, de maintien à résidence, de régime indemnitaire et de déroulement de carrière. Par le passé les fonctionnaires de Corse ont montré par leur lutte qu’ils savaient se mobiliser pour défendre leurs revendications. Les pouvoirs publics seraient bien avisés de s’en souvenir. Il est de l’intérêt  de chacun d’ouvrir un véritable espace de dialogue avec les organisations syndicales à tous les niveaux pour aborder tous les sujets soulevés par les personnels. C’est la demande que vous fait la CGT alors que les applications concrètes de la RGPP seront en œuvre dans quelques semaines à peine.

